
 

Province de Namur           
COMMUNE DE CERFONTAINE 
------------------------------------------ 

SEANCE DU CONSEIL COMMUNAL DU 28 SEPTEMBRE 2015 
 

Présents  : MM. BOMBLED C., Bourgmestre-Président, - 
   CHABOTAUX A., BECHET J., HARDY S., Echevins 

MILLE-MULLEN D, HARDY F, BODY-ROBE K, MOTTE C, MEUNIER 
L, BOMAL M, LEPINE A, JACQMART D, Conseillers Communaux,- 

             BRUYER P., Directeur Général, - 
 
Excusés  :  MM. GONDRY D, CHARLOTEAUX M, Conseillers communaux,- 
 

      -=-=-=-=-=-=-=- 
 
Monsieur le Président ouvre la séance à 19h.  Le procès-verbal de la séance 
précédente est approuvé à l’unanimité.  

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Soumoy – Budget 2016,-  
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 29.06.15, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 01.07.15, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Soumoy arrête le budget, pour l’exercice 2016 ; 

 
Vu la décision du 09.07.15, réceptionnée en date du 13.07.15, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du budget et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du 
budget ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 14.07.15 ; 
 



 

Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 
accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 24.08.15 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 26.08.15 ; 
 
Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité 

budgétaire ; qu’en effet les allocations prévues dans les articles de recettes sont 
susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2016 et que les allocations de 
dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en 
conséquence il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 

publique ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1 : le budget de la fabrique d’Eglise de Soumoy, pour l’exercice 2016, voté en 
séance du Conseil de fabrique du 29.06.15, est approuvé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 6615,00 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0 €  
Recettes extraordinaires totales 11.423,17 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 11.423,17 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 6595,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 11.443,17 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0 € 
Recettes totales  18.038,17 € 
Dépenses tot ales 18.038,17 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 0 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de 
la décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Soumoy et à 
l’Evêché de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province 
de Namur. Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la 
présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 
 



 

Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Soumoy et 
à l’Evêché de Namur. 
 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fabrique d’Eglise de Daussois – Compte 2014 ,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ; 
 
Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 8 août 1980, l’article 6, 

§1er, VIII, 6 ; 
 
Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, les articles 

L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ; 
 
Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces 

justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la 
gestion du temporel des cultes reconnus ; 

 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des 

églises ; 
 
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le 

décret du 13 mars 2014 ; 
 
Vu la délibération du 20/07/15, parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée 

de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire susvisée le 27/04/15, 
par laquelle le Conseil de fabrique de Daussois arrête le compte, pour l’exercice 2014 ; 

 
Vu la décision du 03/09/15, réceptionnée en date du 07/09/15, par laquelle 

l’organe représentatif du culte arrête, sans remarque, les dépenses reprises dans le 
chapitre I du compte et, pour le surplus, approuve, sans remarque, le reste du compte ; 

 
Considérant, vu ce qui est précédemment exposé, que le délai d’instruction 

imparti à la commune pour statuer sur la délibération susvisée a débuté le 08/09/15 ; 
 
Considérant que le projet de décision du Conseil communal a été adressé, 

accompagné de ses annexes explicatives éventuelles, au directeur financier en date 
du 08/09/15 ; 

 
Vu l’avis favorable du directeur financier, rendu en date du 09/09/15 à 

condition de diminuer l’article 19 des recettes d’un montant de 0,01 € et de supprimer 
l’article 52 des dépenses extraordinaires ; 

 
Considérant que l’élément mis en avant par le Directeur financier doit être 

retenu et que le compte doit être réformé ; 
 
Considérant que, ainsi réformé, le compte susvisé reprend, autant au niveau 

des recettes qu’au niveau des dépenses, les montants effectivement encaissés et 
décaissés par « la fabrique d’Eglise de Daussois » au cours de l’exercice 2014 ; qu’en 
conséquence, il s’en déduit que le compte réformé est conforme à la loi ; 

 



 

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance 
publique ; 

 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

ARRETE : 
 

Article 1  : le compte de la fabrique d’Eglise de Daussois, pour l’exercice 2014, voté en 
séance du Conseil de fabrique du 20/07/15, est réformé comme suit : 

 
Recettes ordinaires totales 11.674,75 € 

- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 4292,04 €  
Recettes extraordinaires totales 1759,60 € 

- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 1759,60 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3795,93 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 6200,12 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de :  
Recettes totales  13.434,35 € 
Dépenses totales  9996,05 € 
Résultat comptable                                                      EXCEDENT 3438,30 € 

 
Article 2 : En application de l’article L3162-3 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, un recours est ouvert à la Fabrique d’Eglise de Daussois et à l’Evêché 
de Namur contre la présente décision devant le Gouverneur de la province de Namur. 
Ce recours doit être introduit dans les 30 jours de la réception de la présente décision. 
 
Article 3 :  Un recours en annulation est ouvert aux autres intéressés contre cette 
décision devant la section du contentieux administratif du Conseil d’Etat. 
 
A cet effet, une requête en annulation datée et signée doit être adressée, par lettre 
recommandée à la poste, au Conseil d’Etat (rue de la Science, 33, 1040 Bruxelles) 
dans les 60 jours à dater du lendemain de la notification qui leur est faite par la 
présente. 
 
La requête peut également être introduite par voie électronique sur le site internet du 
Conseil d’Etat : http://eproadmin.raadvst-consetat.be. 
 
Article 4 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche. 

 
Article 5 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la démocratie locale et de la 
décentralisation, la présente décision est notifiée à la Fabrique d’Eglise de Daussois et 
à l’Evêché de Namur ; 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Société Royale Protectrice des Animaux de C harleroi – Augmentation 
de l’indemnité forfaitaire fixée à 0,13 € par habit ant à partir du 01.01.16,- 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 
Vu la loi du 19.08.1986 relative à l’l’enlèvement su la voie publique des 

animaux errants, perdus, abandonnés ; 



 

 
Vu la décision du Conseil communal du 28.12.87 approuvant la convention 

passée avec l’ASBL « SRPA » Société Royale Protectrice des Animaux à partir du 
01.01.88 ; 

 
Vu les différents avenants portant sur l’indemnité forfaitaire par habitant ; 
 
Vu le courrier daté du 08.07.15 de la société précitée, annexé ; 
 
Considérant dès lors que cette indemnité forfaitaire doit être portée à 0,13 € 

par habitant à partir du 01.01.16 ; 
 
Sur proposition du Collège communal ; 
 
A l’unanimité des membres présents ;  
 

DECIDE : 
 

Article 1 : d’approuver l’augmentation de l’indemnité forfaitaire fixée à 0,13 € par 
habitant à partir du 01.01.16 à l’ASBL « SRPA » Société Royale Protectrice des 
Animaux.  

 
Article 2 : de transmettre la présente délibération à l’ASBL précitée et au Receveur 
régional. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Taxation des Intercommunales à l’Impôt des sociétés – Principe 
de substitutions - Mandat,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu le décret du 27.06.1996 relatif aux déchets ;  
 

Vu le décret fiscal du 22 mars 2007 favorisant la prévention et la valorisation 
des déchets en Région wallonne et notamment l’alinéa 2 des articles 3 et 8; 
 

Vu le décret du 6 mai 1999 relatif à l’établissement, au recouvrement et au 
contentieux en matière de taxes régionales wallonnes ; 
 

Vu l’article L1122-30 du code de la démocratie locale et de la 
décentralisation ; 
 

Considérant que la Commune est membre de l’intercommunale BEP 
ENVIRONNEMENT et que celle-ci a confié le traitement des déchets ménagers à 
l’intercommunale INTRADEL ; 
 

Vu les statuts de l’intercommunale BEP ENVIRONNEMENT ;  
 

Vu les articles 17 et suivants de la loi programme du 19 décembre 2014 
desquels il résulte que l’intercommunale INTRADEL pourrait être taxée à l’impôt des 
sociétés pour les revenus perçus à dater de ce 1er janvier 2015 ; 
 

Considérant que, compte tenu de la non-déductibilité des taxes 
environnementales à l’impôt des sociétés, cette modification de ce régime fiscal de 



 

l’intercommunale aura pour conséquence la mise à charge de la commune un 
surcoût fiscal de l’ordre de 51,5% du montant de la taxe à l’incinération/taxe de mise 
en CET des déchets ; 
 

Vu les articles 3 et 8 du décret fiscal du 22 mars 2007 prévoyant, dans cette 
hypothèse, la possibilité pour la commune de se substituer au redevable de la taxe 
en vue de sa déclaration et de son paiement ; 
 

Attendu que le mécanisme de substitution est admis en matière fiscale et qu’il 
n'y a ni simulation prohibée à l'égard du fisc, ni partant fraude fiscale, lorsque, en 
vue de bénéficier d'un régime plus favorable, les parties, usant de la liberté des 
conventions, sans toutefois violer aucune obligation légale, établissent des actes 
dont elles acceptent toutes les conséquences, même si ces actes sont accomplis à 
seule fin de réduire la charge fiscale ; 
 

Attendu que l’arrêt Brepoels du 6 juin 61 de la cour de cassation consacre le 
principe du choix licite de la voie la moins imposée et que le Décret fiscal du 22 
mars 2007 autorise explicitement les communes à recourir à ce mécanisme ; 
 

Qu’en procédant de la sorte, la commune évite de devoir prendre en charge le 
surcoût fiscal lié à la non-déductibilité de la taxe environnementale régionale à 
l’impôt des sociétés ; 
 

Considérant par ailleurs que dans un souci de simplification administrative il 
est proposé par l’intercommunale INTRADEL d’aider la commune pour la réalisation 
des démarches administratives de déclaration ; 
 

Considérant qu’en vertu des articles 3 et 8 du décret fiscal du 22 mars 2007, 
l’intercommunale est solidairement responsable du paiement de la taxe ; 
 

Considérant qu’il est proposé, compte tenu notamment de la mission déléguée 
à l’intercommunale en matière de gestion des déchets ménagers et assimilés, de 
confier à cette dernière les démarches administratives de déclaration de la taxe 
ainsi que son paiement ; 
 

Attendu que la présente délibération n’a pas d’incidence financière dans la 
mesure où le mécanisme de substitution n’entraine aucune majoration des sommes 
déjà versées à l’intercommunale, et qu’en conséquence conformément à l’article 
L1124-40, l’avis du directeur financier n’a pas été sollicité ; 
 

Sur proposition du Collège communal ; 
 

  A l'unanimité des membres présents; 
 

     DECIDE : 
 
Article 1 : de demander, conformément à l’alinéa 2 de l’article 8 du décret fiscal du 
22 mars 2007, à l’Office Wallon des déchets de pouvoir se substituer, pour ses 
déchets, à l’intercommunale INTRADEL, redevable de la taxe à l’incinération en sa 
qualité d’exploitant de l’installation d’incinération de déchets. 
 
Article 2  : de mandater l’intercommunale INTRADEL afin de procéder, pour la 
commune, à la déclaration de la taxe ainsi qu’à son paiement au regard du principe 
de solidarité  prévu par les Décret fiscal du 22 mars 2007. 
La mission déléguée vise également les obligations générales des redevables aux 
taxes wallonnes prévues par le décret du 6 mai 1999. 



 

 
Article 3  : de transmettre la présente délibération au BEP ENVIRONNEMENT qui 
sera chargée de transmettre copie à INTRADEL.  

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Reprise du bail de Monsieur CLOUET André pa r ses fils CLOUET Michel et 
Pascal pour cause de décès,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  

Vu le décès intervenu le 31.12.14  de Monsieur CLOUET André, rue de l’Aurcot, 3 à 
Cerfontaine ; 

 
Vu l’extrait de la déclaration de succession de Monsieur CLOUET André établissant 

sa dévolution de succession, ci-joint. 
 
Vu le courrier recommandé daté du 24.03.2015 de son fils CLOUET Pascal, 

domicilié rue Trieu du Loup, 78 à 5630 Senzeilles, par lequel celui-ci sollicite pour lui-
même et son frère CLOUET Michel la reprise intégrale du bail à ferme de feu son père, 
pour les lots repris au sommier communal de Cerfontaine sous les numéros 1, 2, 3, 4, 322 
et 328, d’une superficie totale de 2 ha 46 a 36 ca, selon la répartition suivante : 

A) CLOUET Michel, pour la reprise des lots 1, 2, 3 et 4, 
B) CLOUET Pascal, pour la reprise des lots 322 et 328 ; 
 
Vu le courrier de l’étude de Maître LOMBART, daté du 16.01.09, relatif à la cession 

et à la reprise du bail à ferme, ci-annexé ; 
 
Vu le courriel de la même étude, daté du 06.07.2015, relatif à la reprise de bail à 

ferme par plusieurs cessionnaires, ci-annexé également ; 
 
Vu l’accord intervenu entre les héritiers et ayants droit de feu Monsieur CLOUET 

André, notifié par écrit le 24.03.15 à l’Administration Communale de Cerfontaine ; 
 
Vu le livre III du Code Civil, articles 38 à 44, stipulant notamment qu’en cas de 

décès du preneur d’un bien rural, le bail continue au profit de ses héritiers ou ayants 
droit ; 

 
 Sur proposition du Collège Communal ; 
 
 A l’unanimité des membres présents ; 
 

DECIDE 
 
Article 1  : d’approuver la reprise du bail à ferme de feu CLOUET André, par ses fils 
CLOUET Pascal et Michel, pour les lots repris au sommier communal de Cerfontaine 
sous les numéros 1, 2, 3, 4, 322 et 328, d’une superficie totale de 2 ha 46 a 36 ca, à partir 
du 01/11/2015, selon la répartition suivante : 

A) CLOUET Michel, pour la reprise des lots 1, 2, 3 et 4, 
B) CLOUET Pascal, pour la reprise des lots 322 et 328 ; 

 
Article 2  : que suite à la notification de l’accord entre les héritiers et ayants droit, seuls 
Messieurs CLOUET Michel et Pascal sont tenus pour les lots respectivement énumérés 



 

ci-avant vis-à-vis du bailleur des obligations résultant des baux nées postérieurement à 
celle-ci ; 
 
Article 3  : la présente délibération sera transmise à l’intéressé ainsi qu’à Monsieur le 
Receveur régional ; 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : UREBA exceptionnel – Rénovation énergétique  de la salle « La 
Silène » à Silenrieux – Adjudication ouverte – Doss ier n°BT-14-1791,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, 
notamment les articles L1122-30 et L1222-3 ; 
 
  Vu l’AGW du 28.03.13 relatif à l’octroi exceptionnel de subventions 
aux personnes de droit public et aux organismes non commerciaux pour la 
réalisation de travaux visant l’amélioration de la performance énergétique et 
l’utilisation rationnelle de l’énergie dans les bâtiments (UREBA exceptionnel) ; 
 
  Vu la loi du 15.06.06 relative aux marchés publics et à certains 
marchés de travaux, de fournitures et de services notamment l’article 24 ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 15.07.11 relatif à la passation des marchés 
publics dans les secteurs classiques ; 
 
  Vu l’arrêté royal du 14.01.13 établissant les règles générales 
d’exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics ; 

 
  Vu la nécessité de procéder à la rénovation énergétique de la salle 
« la Silène » de Silenrieux ; 
 
  Vu la convention n° BT-14-1793 réglant les modalités de 
collaboration en matière d’étude, de direction de surveillance et de coordination 
sécurité établi entre la Commune de Cerfontaine et INASEP, auteur du projet ; 
 
  Vu le projet établi au montant estimé de 406.475,91 € HTVA ; 
 
  Vu le cahier spécial des charges n° BT-14-1793, annexé ; 
 
  Vu la proposition de réaliser ce marché par adjudication ouverte ; 

 
  Vu l’avis de marché ; 

 
  Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en 
date du 02.09.15 ; 

 
  Considérant que les crédits nécessaires à cette dépense sont 
inscrits au budget 2015 article 763/723-60/20150171, service extraordinaire ; 
 
  Vu les dispositions légales en la matière ; 

 
Sur proposition du Collège communal ; 

 



 

  A l'unanimité des membres présents; 
 

     DECIDE : 
 
Article 1  : qu’il sera passé un marché dont le montant estimé s’élève 
approximativement à 406.475,91 €, hors taxe sur la valeur ajoutée, ayant pour 
objet la rénovation énergétique de la salle « la Silène » de Silenrieux. 
Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication sans plus. 
 
Article 2  : d’approuver l’avis de marché, ci-annexé. 

 
Article 3  : que le marché sera passé par adjudication ouverte. 

 
Article 4  : que le marché dont il est question sera régi par le cahier spécial des 
charges n° BT-14-1793, annexé. 
 
Article 5 : d’imputer la dépense au budget 2015, service extraordinaire, article 
763/723-60/20150171. 
 
Article 6  : de solliciter les subsides auprès du SPW-DGO 4. 
  
Article 7  : la présente délibération sera transmise à la DGO 4, Chaussée de 
Liège, 140-152 à 5100 Jambes ainsi qu’à Monsieur le Receveur Régional. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Vente de bois 2015 – Exercice 2016,- 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 
 
  Vu le code forestier du 19.12.1854 ; 
 
  Vu le décret relatif au Code Forestier du 15.07.08 ; 
 
  Vu le cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les bois et 
forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région 
Wallonne arrêté par le Gouvernement Wallon, annexé ; 
 
  Vu les états de martelage de la coupe ordinaire dressés par Monsieur 
LAROCHE, Chef de Cantonnement de Couvin, pour l'exercice 2016 ; 
 
  Vu les estimations présentées par le Service du D.N.F.; 
 
  Commune de Cerfontaine :  281.000 € 
 
   
  Vu le projet de vente publique au rabais de bois sur pied contenant les 
conditions générales et particulières de la vente de bois 2015, exercice 2016, dressé par 
le Notaire LOMBART E.; 
 
  Vu le projet de catalogue ; 
 
  Considérant que la vente de bois se fera conjointement avec l’ASBL « Les 
Lacs de l’Eau d’Heure » ; 
 



 

  Vu l’avis de légalité demandé à Monsieur le Receveur Régional en date du 
08.09.15 ; 
 
  Considérant que le Receveur précité a rendu un avis favorable en date du 
09.09.15 ; 

 
  A l'unanimité des membres présents; 

 
     DECIDE : 
 
Article 1  : d'approuver le cahier des charges pour la vente des coupes de bois dans les 
bois et forêts des personnes morales de droit public belge autres que ceux de la Région 
Wallonne arrêté par le Gouvernement Wallon du 27/05/09. 
 
Article 2  : d'approuver le projet de vente publique au rabais de bois sur pied contenant 
les conditions générales et particulières de la vente de bois 2015, exercice 2016 et le 
projet de catalogue dressés par Maître LOMBART E., Notaire. 

 
Article 3  : la futaie et le chablis repris à l'état de martelage susdit seront mis en vente 
publique au rabais par devant le Notaire précité. 

 
Article 4  : que la vente aura lieu le 14 octobre 2015. 

 
Article 5 : que les lots retirés ou invendus seront remis en adjudication par soumissions 
cachetées en une séance publique le 29 octobre 2015. 
 
Article 6  : de réaliser la vente de bois 2015, exercice 2016, conjointement avec l’ASBL 
« Les Lacs de l’Eau d’Heure ». 
 
Article 7  : la présente délibération sera transmise au Collège Provincial par l'intermédiaire 
de Monsieur LAROCHE, Chef de cantonnement de Couvin, au Receveur Régional et au 
Notaire Lombart. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Fourniture et placement d’un tableau marquo ir et de deux afficheurs 
24/14 secondes au hall sportif « Le Fouery » – Esti mation: 5.000 € HTVA – 
Approbation des conditions et du mode de passation, - 

 
 
     LE CONSEIL, en séance publique, 

 
  Vu le Code de la Démocratie et de la Décentralisation notamment les articles 
L 1122-30 et L 1222-3 ; 

 
  Vu la loi du 15 juin 2006 relative aux marchés publics et à certains marchés de 
travaux, de fournitures et de services et ses modifications ultérieures, notamment 
l’article 26, §1, 1°a (montant du marché HTVA ne dépassant pas le seuil de 85.000,00 
€) ; 
 
  Vu l’Arrêté Royal du 15 juillet 2011 relatif à la passation des marchés publics dans 
les secteurs classiques et ses modifications ultérieures, notamment l’article 105 ; 
 



 

  Vu l’Arrêté Royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution 
des marchés publics et des concessions de travaux publics et ses modifications 
ultérieures, notamment l’article 5, §4 ; 
 
  Considérant qu’il y a lieu que soit passé un marché ayant pour objet la fourniture 
et placement d’un tableau marquoir et de deux afficheurs 24/14 secondes au hall sportif 
« Le Fouery » ; 
 
  Vu le cahier spécial des charges, annexé ; 
 
  Considérant que le montant estimé, hors taxe sur la valeur ajoutée, du marché 
dont il est question à l’alinéa qui précède s’élève approximativement à 5.000 € ; 
 
  Considérant qu’il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans 
publicité ; 
 
  Considérant que des crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, 
année 2015, article 764/744-51/-/20150166 lors de la modification budgétaire ; 
 
  Sur proposition du Collège communal ; 

 
   Après en avoir délibéré ; 
 
  A l’unanimité des membres présents ; 
 
      ARRETE :  

 
Article 1  : il sera passé un marché dont le montant estimé, hors taxe sur la valeur 
ajoutée, s’élève approximativement à 5.000 €, ayant pour objet la fourniture et 
placement d’un tableau marquoir et de deux afficheurs 24/14 secondes au hall sportif « 
Le Fouery » 
Le montant figurant à l’alinéa qui précède a valeur d’indication sans plus. 

 
Article 2  : le marché dont il est question à l'article 1er sera passé par procédure 
négociée sans publicité lors du lancement de la procédure. 
Sauf impossibilité, trois fournisseurs au moins seront consultés.  

 
 
Article 3  : le marché dont il est question à l’article 1er sera régi par les dispositions 
énoncées au cahier spécial des charges ci-annexé. 
 
Article 4 : les crédits appropriés sont inscrits au budget extraordinaire, année 2015, 
article 764/744-51/-/20150166. 
 
Article 5 : La présente délibération accompagnée du cahier spécial des charges seront 
transmis à Monsieur le Receveur Régional. 

 

-=-=-=-=-=-=-=- 

OBJET : Zone de secours DINAPHI – Dotation Provinci ale – Contrat de 
supracommunalité,-  
 

 
LE CONSEIL, en séance publique, 

 



 

  
Vu la loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile qui détermine les 

principes d’organisation et de fonctionnement des services d’incendie et de la 
protection civile, et plus particulièrement ses articles 51 et 67 ; 

 
Vu les délibérations du conseil de zone de Dinaphi des 29 juin et 2 

septembre 2015  demandant que l’aide provinciale soit versée en numéraire et non 
sous la forme d’un soutien administratif et proposant une clef de répartition de la 
dotation provinciale entre les trois zones de 39 % pour Dinaphi, 39 % pour Nage et 
22 % pour Val de Sambre ; 

 
Vu le code de la démocratie locale et de la décentralisation et plus 

particulièrement ses articles L2233- 15 et L2233-5, relatifs au fonds des provinces 
et aux interventions des provinces envers les communes réunies en zones de 
secours ; 

 
Vu le modèle de contrat de supracommunalité proposé par la Province 

de Namur, annexé ; 
 
Considérant que le financement provincial doit servir à la prise en 

charge des dépenses nouvelles financées par les communes suite à la mise en 
place des zones de secours ; 

 
Considérant que la zone de secours est confrontée à un certain 

nombre de dépenses nouvelles, qu’il y a lieu de couvrir autrement qu’en 
augmentant les dotations versées par les communes ; 

 
Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en 

séance publique ; 
 

A l’unanimité des membres présents ;  
 

DECIDE : 
 
Article 1  : de demander à la Province de Namur que la contribution provinciale aux 
dépenses nouvelles financées par les communes suite à la mise en place des 
zones de secours, prenne la forme d’une dotation ordinaire versée directement aux 
différentes zones de secours. 
 
Article 2  : de marquer son accord sur la clef de répartition déjà convenue entre les 
trois zones de secours du montant total affecté par la province à cette contribution, 
à savoir 39 % pour Dinaphi, 39 % pour Nage et 22 % pour Val de Sambre. 
 
Article 3  : d’approuver le contrat de supracommunalité relatif à la dotation en faveur 
des zones de secours, annexé. 
 
Article 4  : de mandater son Bourgmestre pour signer avec la Province le contrat de 
supracommunalité matérialisant cet accord, tel que joint en annexe.  
 
Article 5  : d’envoyer copie de la présente délibération : 
- À Monsieur le Gouverneur de la Province de Namur 
- Au Collège provincial de la Province de Namur 
- À la Zone de secours 
- Au receveur régional 

 



 

-=-=-=-=-=-=-=- 

Objet : Ratification de la décision du Collège Comm unal du 25.08.2015 : 
organisation de la dispense des cours de religion e t morale non 
confessionnelle au 1 er janvier 2016,- 
 

LE CONSEIL, en séance publique, 
 

Vu l’art. L 1122-19-1° du code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation; 

 

Vu la délibération du Collège communal du 25.08.15 fixant au 1er janvier 2016 
la mise en œuvre de l’encadrement pédagogique alternatif des enfants bénéficiant 
d’une dispense de suivre les cours de religion ou de morale non confessionnelle; 

 

Sur proposition du Collège Communal; 

 

A l’unanimité des membres présents ; 

 
RATIFIE : 

 

Article 1  : la décision du Collège Communal du 25.08.15 mentionnée ci-dessus. 

 

Article 2  : La présente délibération sera transmise à la Communauté Française 
pour information. 

 

Article 3  : Le présent arrêt produira ses effets le 1er janvier 2016. 

 

 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

Monsieur le Président prononce le huis-clos,- 
 

-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 
 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance à 19h30. 

 
-=-=-=-=-=-=-=-=-=- 

 
PAR LE CONSEIL : 

 
Le Directeur Général,      Le Président, 
 

 
P. BRUYER       Ch. BOMBLED 



 

 
 

Le présent procès-verbal est transmis sans délai à Monsieur le Receveur 
régional. 


